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Annexe technique 

Remarques du Parc naturel régional de la Brenne 

sur les pièces du document du PLU 

de la commune de Martizay arrêté le 29 janvier 2020 

 

 Rapport de présentation 

P. 10 : Le SCOT Brenne Marche a été approuvé depuis le 6 février 2019, contrairement à ce 

qui est notifié ici. 

P. 16 : il manque la légende du tableau de répartition des logements 

P. 23 : rajouter dans la diffusion des aides possibles une future OPAH de revitalisation rurale et 

une plateforme territoriale de rénovation énergétique 

P. 51 ou 79 : L’inventaire de l’architecture rurale de Martizay vient d’être finalisé par le PNR, 

mais n’a pas encore été publié. Pour autant la liste des éléments bâtis remarquables peut dès à 

présent être transmise à la commune. 

P. 67 : la carte n’est pas lisible car elle superpose deux cartes distinctes de  la fiche communale 

paysagère du Projet de paysage. Utiliser les deux cartes ou en créer une qui synthétise 

lisiblement les périmètres. 

P. 77 : la légende de la carte de la trame verte et bleue n’apparait pas entièrement  

P. 80 : « maisons de vignerons typiques du Sancerrois », il doit s’agir d’une erreur, pourquoi faire 

référence ici au Sancerrois ? 

P. 89 : « Si Martizay fait partie des communes du Parc de la Brenne les plus urbanisées », sur quel 

plan, démographique ? Si c'est le cas il est nécessaire de le préciser. 

P. 92 : la carte est illisible, il serait plus pertinent d’insérer à cet endroit la carte issue de la fiche 

paysagère communale ci-après : 
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Extrait de la fiche communale de Martizay du Projet de paysages Brenne Boischaut  

Pp. 93 et 165 : les dispositions pertinentes de la charte de Parc en matière d’urbanisme avec 

lesquelles les documents de planification des communes doivent être compatibles sont plus 

complètes que celles présentées. Un travail de décryptage a permis de cibler précisément les 

objectifs à traduire dans les PLU, PLUi et SCoT et a révélé 31 dispositions pertinentes (voir liste 

ci-jointe). 
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P. 97 : L’objectif de réduire l’urbanisation diffuse est vertueux. Pour autant, sa traduction 

simplement par un objectif de combler les dents creuses  sans distinction de qualité de l’espace 

considéré est  peu qualitative. 

Pp. 120, 163 : L’UDAP remplace le STAP 

P. 163 : « Aspect extérieur », on peut ajouter en document de référence la charte des bâtiments 

agricoles et le guide des couleurs du Parc Naturel régional de la Brenne.  

 Zonage 

L'inventaire de l'architecture rurale de Martizay est maintenant achevé et en phase de 

validation. Une liste des constructions à inscrire en veille architecturale peut être disponible et 

intégrée au projet de PLU au titre de l’article L 151 – 19 du code de l’urbanisme. Si d’autres 

bâtiments remarquables devaient être protégés dans l’avenir, il suffira au conseil municipal de 

réaliser une modification simplifiée du PLU pour ajouter ces constructions aux éléments de 

patrimoine repérés. 

L’objectif de la veille est que les bâtiments identifiés soient soumis à une simple déclaration 

préalable (ou permis de démolir), ce qui permet à la mairie d’être informée des travaux 

envisagés. Le maire doit exprimer son avis suivant l’impact des travaux sur les éléments du 

patrimoine communal. Il peut donc les autoriser sans réserve, y apporter des prescriptions ou s’y 

opposer en fonction du règlement imposé par le PLU. Il peut être aidé dans l’appréciation du 

projet par l’architecte et le (la) paysagiste du Parc. 

 

Les paysages  

En ce qui concerne les paysages, si des 

éléments (arbres haies) sont repérés sur 

le règlement graphique, aucun site 

paysager ni cône de vue n’est  pris en 

considération et notamment ceux qui 

concernent la vallée de la Claise et les 

vues  sur le bourg et sur les paysages 

agricoles (voir fiche communale du 

projet de paysages Brenne Boischaut). 

La réalisation d’une AVAP est notée 

notamment pour la valorisation des 

paysages de la séquence Vallée de la 

Claise. Elle pourrait être envisagée 

également pour le bourg et les villages 

car le bâti ancien de Martizay est généralement de très belle qualité et a fait l’objet pendant de 

nombreuses années des soins et de l’attention de Jean-Louis Soubrier de l’association Maisons 

paysannes de France. Celui-ci a œuvré toute sa vie à Martizay notamment avec succès pour 
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l’utilisation des enduits à la chaux aérienne. Cela a impliqué assez souvent une attention aux 

transformations du bâti ancien qu’il faudrait poursuivre aujourd’hui.  

 

Remarques diverses 

Une disposition pertinente de la charte du Parc naturel régional de la Brenne (mis en évidence 

dans le rapport du CEREMA sur la transposition de la Charte dans les documents 

d’urbanisme) se trouve être « Distinguer les hameaux remarquables et les préserver ». Le village 

de Lejonc a fait l’objet de l’opération villages du Parc et devrait être identifié comme un 

hameau remarquable . Les villages voisins de La Mardelle, La Saulnerie mériteraient également 

d’être signalés à ce titre. 

L’ensemble composé de la Mardelle, la Saulnerie et Lejonc forme aujourd’hui une entité bâtie, 

mêlant constructions anciennes et récentes. Ce tissu bâti est mêlé à des parcelles de potagers et 

de vergers qui confèrent au village une ambiance rurale très agréable. Le fait de les considérer 

en secteur Ua ne les distingue pas suffisamment du bourg. Ces hameaux devraient donc faire 

l’objet d’une attention particulière atour de leur identité de village, traduite dans le règlement 

du PLU par exemple au titre de l’article L-151-19 du code  de l’urbanisme, ou en zone UH et 

avec une attention au règlement liée à la qualité du bâti.  

Par ailleurs sur ce secteur l’emploi même du mot « dents creuses » n’est pas qualitatif pour les 

espaces non urbanisés et si certaines parcelles peuvent être construites, d’autres mériteraient 

d’être conservés en espace d’agriculture domestique, ce sont d’ailleurs souvent des parcelles 

très entretenues pour ces usages. Elles maintiennent la qualité patrimoniale de ces villages et 

sont essentielles pour éviter la banalisation pavillonnaire. 

Il  faut de plus être attentif à éviter la conurbation de ces villages même si les limites sont 

subtiles et éviter l’extension pavillonnaire à leur marge quand c’est encore possible.  

Enfin, on note que les emplacements réservés 5 et 6, sur le secteur de la Saulnerie, 

correspondant respectivement à une rectification de virage et à un élargissement de la voie 

communale, ne vont pas dans le sens de la conservation des spécificités patrimoniales du village 

, mais tendent plutôt à accompagner le développement d’une urbanisation pavillonnaire.  

 

 La Mardelle sud  

Un espace libre, utilisé actuellement comme potager, fait face à un ensemble bâti ancien. Le 

projet de PLU rend possible l’urbanisation de la parcelle qui pourrait gravement dénaturer la 

qualité de cet espace villageois, où le patrimoine bâti se révèle grâce aux espaces libres. Les 

parcelles 37 et 39 mériteraient d’être zonées en Nj. 
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De façon générale, l’urbanisation de ces hameaux mériterait a minima une OAP pour définir les 

espaces à conserver qui ne sont pas tous des dents creuses disponibles pour l’urbanisation, et 

l’implantation des nouveaux bâtiments. Cette  OAP permettrait de les valoriser en s’appuyant 

sur la trame bâtie ancienne et le paysage rural. On peut s’appuyer pour cela sur l’étude réalisée 

pour les villages du Parc. 

  

 Zone Ub Les Quatre Chemins  

Des orientations d’aménagement et de programmation seraient nécessaires sur le site qui 

représente plus de 6000 m². En effet, même si les constructions ne sont pas toutes réalisées en 

même temps, il est important de prévoir un plan d’aménagement d’ensemble qui fixe les 

grandes orientations du projet à l’échelle de la zone : réseau viaire, gestion des eaux, liaisons 

piétonnes, orientation des bâtiments… Respecter un plan d’aménagement d’ensemble ne rend 

pas impossible la construction des bâtiments en plusieurs tranches mais limite le risque 

d’incohérences (formes architecturales, orientation du bâti, gestion de l’espace public, lien avec 

l’existant…) au sein d’un même secteur à urbaniser. 
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 Zone AU des Cures  

Bien que la surface de la zone AU ouverte directement à l’urbanisation ait été revue à la baisse 

depuis le projet de PLU présenté en 2018, cela n’est pas satisfaisant, au vu de la morphologie 

du bourg. En effet, ce coteau sud a été le site d’accueil de nouvelles constructions depuis une 

cinquantaine d’années, organisées sous la forme de lotissements. Comme le précise la fiche 

communale paysagère, le site des Cures est sensible, exposé à la vue depuis les axes de 

circulation qui parcourent la vallée, tant en rive droite qu’en rive gauche de la Claise. Cette 

parcelle agricole permet de lire la silhouette du village, son urbanisation serait dommageable 

pour l’entrée de bourg. La parcelle 28 parait plus adaptée pour accueillir de nouvelles 

constructions : d’une surface de 2.3 ha, elle viendrait compléter l’enveloppe urbanisée en 

composant un tour de village, relié par des chemins existants ou à créer. Adossée à un bois, 

cette zone aurait bien moins d’impact paysager que l’urbanisation des Cures. 

La commune pourrait s’attacher à conduire une démarche globale de développement urbain 

durable via notamment une démarche d’éco-quartier rural comme l’on fait les communes de 

Lurais, Rivarennes et Vendoeuvres. 
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Extrait de la fiche communale - zone des Cures. 
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Enfin, le classement en AUi de la parcelle sud de la zone des Cures (partie de la parcelle 13) se 

définit comme « inconstructible sans évolution réglementaire du PLU. » Cela laisse donc une 

ouverture à une future possibilité d’urbanisation si le PLU évolue dans sa réglementation. Bien 

que cette parcelle soit inconstructible aujourd’hui, le zonage ne permet donc pas la pérennité 

non-bâtie de cet espace à long terme, ce qui ne parait pas satisfaisant. 

 Entrée de bourg sud, RD975 

La zone AUy sur la parcelle 22 double presque la surface de la zone Uy existante. Cette zone 

est de plus assez loin du centre-bourg, et peut être perçue comme du mitage.  Elle nécessiterait 

une OAP pour e améliorer et encadrer la qaulité paysagère des aménagements et des 

implantations d’activités. 

 

 

Par ailleurs, le secteur atour du bâtiment correspondant à une boucherie aujourd’hui en place 

sur la parcelle 179  (le bâtiment n’apparaît pas encore sur le zonage) pose question : ce secteur 

correspond sur la légende à «un périmètre de centralité commerciale ». Dans ce périmètre sont 

incluses les parcelles 94, 133 et 50, alors qu’elles correspondent aujourd’hui à des habitations. Il 

faudrait donc revoir ce secteur. 
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 OAP 

- Zone des Cures 

Il est pertinent d’avoir phasé ce projet, cela va permettre d’urbaniser en priorité certaines zones 

AU, plutôt que d’engager des travaux dans l’ensemble du site. 

On note de plus une bonne réflexion menée sur le traitement des eaux pluviales. 

L’OAP est donc intéressante, mais malheureusement le secteur choisi n’est pas pertinent (Voir 

remarques précédentes). 

-Zone artisanale 2 ha 

La haie à préserver et à conforter au nord est une très bonne orientation, cela va permettre une 

meilleure intégration future des bâtiments d’activités. 

L’OAP devrait également s’attacher à une requalification paysagère de la façade de la ZA sur la 

D975 : plantation de haie, homogénéisation des couleurs des bâtiments. 

-Il est regrettable que d’autres zones Ub sensibles ne soient pas sujettes à des OAP (Zone Ub 

des quatre chemins par exemple) 

 

 Règlement 

P. 4 Article 7 : Dispositions relatives au permis de démolir 

Les démolitions sont soumises à permis de démolir (article L. 421-3 du Code de l’Urbanisme) : 

… - Lorsqu’elles concernent les éléments bâtis identifiés sur les plans de zonage du P.L.U. au titre de 

l’article L. 151-11. Il faudrait rajouter ou de l’article L-151-19. Idem p.28 

P. 7 : les architectes et paysagiste du Parc pourraient être ajoutés à ceux de l’UDAP de la DDT 

et du CAUE 

P. 11 : « Soumis à déclaration préalable:- tous travaux de type arrachage, … identifiés sur le 

plan de zonage (bandes boisées). » Ajouter les haies aux bandes boisées. 
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P. 14 : Dans la zone U, La hauteur maximale des annexes aux habitations est fixée à 4 m 00, 

mesurée à l'égout du toit. Il pourrait être ajouté : sauf en cas de référence du bâti à une 

typologie locale. 

 

Pp. 15-22-29-39 : Ajouter dans l'article 11 et pour l'ensemble des zones, l'architecte conseil du 

PNR de la Brenne, aux côtés de ceux de l’UDAP, de la DDT et du CAUE. Ajouter également 

cette mention à la puce concernant l'architecture contemporaine. 

p. 16 : sous secteurs Ua, Uh1, Uh2 « les menuiseries sont peintes ». Il pourrait être fait référence 

au guide des couleurs du bâti du Parc naturel régional de la Brenne. 

 dans cet article et également dans le suivant Zone UY : Il est recommandé de s'appuyer sur la 

charte départementale pour l'intégration des bâtiments agricoles.(annexe 4). On pourra 

également citer le guide des couleurs du bâti pour l’intégration des grands bâtiments dans toutes 

les autres zones. 

« La clôture en limites séparatives est constituée des grillages simples doublés au nom d'une nuit 

vives composés d'essences locales (cf. annexes 5) » à remplacer par haie composée d’essences 

locales 

p.17 : « Sur le bâti ancien isolé, une isolation extérieure des façades sera préconisée à condition 

qu'elle ne remette pas en cause sa qualité architecturale. » 

La rédaction de cet article ne prend pas en compte la qualité architecturale du bâti ancien 

souvent incompatible avec une isolation extérieure qui crée une surépaisseur et efface tous les 

détails de modénature. 

Une isolation extérieure n’est possible que dans certains cas et à envisager avec précaution : en 

pignon, si l’on peut prolonger la toiture, ou en façade arrière non visible,  ou sur des façades 

fortement remaniées et abîmées par des rénovations antérieures (et surtout pas sur du bâti 

remarquable même abîmé). Dans tous ces cas, il faut se poser  de façon détaillée toutes les 

questions de finition et de raccords avec l’existant. 

p.27 : «les clôtures de moins de 1,30 m de hauteur comportant 3 ou 4 rangs de fil barbelé ou 

disposant d’un maillage de type «ursus». Ajouter ou  en simple fil de fer. 

p.28 « les abris nécessaires à l’activité agricole, clos sur 3 côtés maximum ». Pourquoi interdire le 

fait de clore l’abri sur les 4 côtés ? Est-ce que ce n’est pas : clos sur 3 côtés au minimum ? Même 

question p.37 pour la zone N. 

p.28  « La démolition d’un des éléments bâtis identifiés et localisés sur le plan de zonage 

(étoilage) au titre de l’article L.151-11 du Code de l’Urbanisme ». Pourquoi ne pas citer aussi 

l’article L. 151-19 ? 

p.28 : « Dans la zone A à l'intérieur des périmètres d'implantation définis au plan de zonage (Trait 

violet) sont admis : la création ou l'extension d'abris de jardin sous réserve que la superficie totale 

de la construction n'excède pas 35 m² ». Ainsi, dans la zone A les abris ne jardins ne peuvent 
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excéder 35 m
2 

alors qu’en zone N, page 37, la surface maximale est de 25m2. On propose de 

réduire la surface maximale en zone agricole à 25m
2

. 

P.36 : « Règlement applicable à la zone N ». On propose de créer ici un sous-secteur lié au loisir 

Nl. Ainsi, les parcelles au bord de Claise liées au loisir et correspondant actuellement au secteur 

Ul, deviendraient Nl. 
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Avis délibéré de la mission régionale d’autorité

environnementale Centre-Val de Loire

sur l’élaboration du

plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Martizay (36)

N° : 2021–2868



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Centre-Val de Loire s’est réunie par
visioconférence le 8 janvier 2021. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le plan local
d’urbanisme de la commune de Martizay (36).

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Christian Le COZ, Sylvie BANOUN, Isabelle La
JEUNESSE, Corinne LARRUE et François LEFORT.

Chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément
dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans
le présent avis.

* *

La MRAe a été saisie par la commune de Martizay. Le dossier a été reçu le 26 octobre 2020.

Cette saisine était conforme à l’article R. 104-21-2° du code de l’urbanisme relatif à l’autorité
environnementale compétente. En application de l’article R. 104-23 du même code, la mission
d’appui à l’autorité environnementale de la DREAL de Centre-Val de Loire en a accusé réception.
Conformément à l’article R.104-25, l’avis doit être rendu dans un délai de trois mois.

En application des dispositions de l’article R. 104-24 du code de l’urbanisme, la DREAL a consulté
par courriel du 30 octobre 2020 l’agence régionale de santé (ARS) de la région Centre-Val de
Loire, qui a transmis une contribution en date du 13 novembre 2020.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL, et après en avoir délibéré, la MRAe rend
l’avis qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité
environnementale désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à
disposition de la personne responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation
environnementale et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il
vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa
participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est n’est ni
favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la
consultation du public.
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1.  Présentation du contexte territorial et du projet de PLU

La commune de Martizay se trouve à l’ouest du département de l’Indre, en limite de la Vienne et
de l’Indre-et-Loire. Elle est située à 20 km du Blanc, à 45 km de Châtellerault et à 50 km de
Châteauroux Ce territoire de 39 km² comptait 952 habitants en 2017 (Sources Insee). La
commune fait partie de la communauté de communes « Cœur de Brenne », elle fait partie
également du territoire couvert par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) Brenne Marche.

La commune se trouve dans son intégralité dans le parc naturel régional (PNR) de la Brenne et
s’inscrit pleinement dans le paysage rural de bocages parsemé d’étangs. Le territoire est
également traversé d’est en ouest par la Claise, affluent de La Creuse.

Le projet de plan local d’urbanisme (PLU) tel que présenté constitue la troisième proposition de la
commune, les deux précédentes ayant fait l’objet d’avis défavorable de la part des services de
l’État.

Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) de la commune de Martizay
s’articule autour de sept objectifs.

• « Accueillir de nouveaux habitants ».

• « Renforcer l’attractivité du centre-bourg et dynamiser l’économie locale ».

• « Maîtriser les extensions urbaines et valoriser l’architecture locale ».

• « Mettre en valeur le potentiel touristique du territoire ».

• « Sauvegarder et valoriser les ressources naturelles du territoire ».

• « Préserver l’identité paysagère locale ».

• « Valoriser le cadre de vie ».

Centre-Val de Loire
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Figure   1  : carte de localisation de la commune de Martizay (Source     :   Rapport de présentation page 43)  



Seuls les enjeux que la MRAe estime les plus forts font l’objet d’un développement dans le
présent avis. Ils concernent :

• la biodiversité ;

• la consommation d’espaces naturels et agricoles ;

• la production d’énergies renouvelables.

Centre-Val de Loire
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Figure   2  : carte de localisation de la commune de Martizay au sein du PNR de la Brenne (source     : P  NR   de la Brenne)  



2.  Analyse des enjeux environnementaux et de leur prise en compte par le projet de
PLU

2.1. Justification des choix opérés et articulation avec les plans et programmes

À l’image du département de l’Indre, le territoire de la commune de Martizay connaît une déprise
démographique prolongée (baisse de 0,6 % par an entre 2007 et 2012 et de 1,2 % par an entre
2012 et 2017, source Insee). Cette déprise est à la fois due à un solde naturel et à un solde
migratoire négatifs.

La commune a pour objectif de maintenir sa population autour du seuil des 1000 habitants. Cela
implique « un renversement de tendance à court terme, uniquement basé sur une évolution très
positive du solde migratoire sur leur territoire, solde qui doit ensuite se maintenir pour pallier une
évolution du solde naturel qui restera négative tant que les effets de cette évolution positive du
solde migratoire ne se feront pas sentir » (Rapport de présentation, page 103).

Ce scénario semble cependant peu réaliste au regard de :

• la baisse continue de la population à laquelle doit faire face la commune depuis 1968 ;

• la moyenne d’âge élevée de ses habitants (plus de 50 ans).

De plus, le dossier ne présente pas les moyens d’atteindre cet objectif et se contente d’exposer sa
compatibilité avec le scénario du SCoT Brenne Marche. Rien ne permet donc de justifier
l’évolution prévue par la commune.

Actuellement, les logements sont répartis selon 67 % de résidences principales, 24,2 % de
résidences secondaires et 8,9 % de logements vacants (en baisse continue entre 2007 et 2017). Il
y a sur le territoire une prédominance de maisons (plus de 95 %). Depuis 1970, près de 100
logements ont été créés dans les 4 principaux secteurs d’extension urbaine, consommant plus de
28 ha soit un peu plus de 3 logements par hectare, ce qui apparaît une très faible densité (rapport
de présentation page 95 et suivantes).

Pour ce qui est des besoins en construction sur la période 2018 – 2048, le dossier expose
(rapport de présentation, page 108) un besoin de 110 logements répartis tels que :

• 28 logements en revitalisation du bâti existant issu d’un inventaire complet de la vacance
sur le territoire ;

• 55 logements en densification ;

• 27 logements en ouverture à l’urbanisation.

Ce besoin en construction est issu d’objectifs démographiques insuffisamment justifiés qui
empêchent de se prononcer sur sa pertinence. De plus, la durée de vie du document (30 ans et
supérieure à celle du SCoT Brenne Marche), est peu pertinente à l’échelle d’un PLU.

Enfin, le SCoT indique que les communes d’Azay-le-Ferron et de Martizay doivent se répartir une
production de 147 logements d’ici 2040. La volonté de produire 110 logements pour la seule
commune de Martizay impliquerait une production de 37 logements pour la commune d’Azay-le-
Ferron soit près de trois fois moins alors que la commune d’Azay-le-Ferron est du même ordre de
taille avec 862 habitants en 2017 (source Insee).

L’autorité environnementale recommande de réexaminer les ambitions de croissance
démographique afin de retenir un scénario en cohérence avec les tendances observées ces
dernières années à l’échelle locale et départementale ou, de préciser les moyens que la
collectivité se donne pour atteindre un objectif d’évolution démographique nettement plus
élevé que l’évolution récente et actuelle.
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2.2. Les principaux enjeux du territoire et leur prise en compte dans le projet de PLU

2.2.1.  La biodiversité

En ce qui concerne la biodiversité, l’état initial de l’environnement du rapport de présentation est
succinct et en partie incomplet. Ainsi, les zonages concernant la biodiversité ne sont que
partiellement cités. Les sites Natura 20001 et les trames vertes et bleues (régionale et locale) sont
correctement pris en compte et cartographiés, mais certaines zones d’intérêt écologique,
faunistique et floristique (Znieff2) sont omises : la Znieff de type I « prairies et rivières du Moulin de
Bray », publiée depuis 2014 et la Znieff de type II « Forêt de Preuilly », publiée début 2019.

Par ailleurs, les zones ouvertes à l’urbanisation (AU, AUi, AUy) ont fait l’objet d’une caractérisation
des milieux présents ainsi que d’inventaires pédologiques pour la délimitation des zones humides,
conformément à la réglementation en vigueur. Toutefois, l’autorité environnementale constate que
ces informations ne figurent pas clairement dans le rapport de présentation, mais sont présentées
dans les orientations d’aménagement et de programmation (OAP), et sans que soient précisées
les méthodes et périodes d’inventaires.

Pour ce qui est de la prise en compte de l’environnement, l’intégralité des Znieff (y compris celles
non citées) et des sites Natura 2000 est classée en zone naturelle N ou agricole A. Les secteurs
de vallée sont classés en zone Nv particulièrement stricte en termes de possibilité
d’aménagement, et les boisements en zone forestière Nf. Le sud de la commune, couvert par les
sites Natura 2000 de la Brenne, sont en grande majorité classés en zone agricole à caractère
paysager Ap, plus protecteur que la zone agricole A classique. Dans ce secteur, l’ensemble des
haies et des mares est par ailleurs protégé au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme.
Le dossier ne conclut pas formellement à l’absence d’incidences sur le site Natura 2000, ce qui
est prévu par le code de l’environnement. Les éléments présentés dans le rapport permettent
néanmoins de considérer l’absence d’effet significatif du document de planification sur l’état de
conservation des deux sites (ZSC et ZPS Brenne) couvrant la partie sud du territoire communal.

L’autorité environnementale recommande de conclure sur les incidences Natura 2000
conformément aux dispositions du code de l’environnement.

2.2.2.  La consommation d’espaces naturels et agricoles

Le dossier expose (pages 95 à 101) les surfaces consommées depuis les années 1970

La consommation pour l’habitat dans le bourg principal est répartie sur quatre zones principales
que sont la rue de la poste, la rue de Verdun, la rue du Moulin Neuf et « le bout du Pont,
Rochevreux ». Mis à part pour la dernière zone, la consommation d’espaces est principalement
linéaire le long des axes en question. La consommation moyenne est importante : 2900 m² par
logement3. Par ailleurs, près de 2 ha ont été consommés dans les différents hameaux pour de
l’habitat.

Les activités économiques ont consommé 5,1 ha sur deux secteurs qui sont aujourd’hui occupés à
80 % et ne permettent plus d’accueillir d’entreprises supplémentaires selon le dossier.

1 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux »
(codifiée en 2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation
favorable des habitats et espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats »
sont des zones spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones
de protection spéciale (ZPS).

2 L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et
de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue
deux types de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les Znieff de type II :
grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes.

3 Cette valeur est minorée par la valeur de la surface moyenne de parcelle dans le lotissement qui est de 1 200 m²
par logement. Pour ce qui des autres secteurs, la moyenne oscille entre 4 500 m² et 6 000 m².
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La consommation totale d’espace s’élève ainsi à 33,6 ha depuis les années 1970.

A partir de ce bilan, quatre objectifs sont énoncés.

• « Réduire au maximum les zones dites d’urbanisation diffuse grandes consommatrices
d’espace agricole et naturel. Cela implique de combler au maximum les dents creuses ».

• « Réduire les zones à urbaniser à celle qui jouxte le lotissement de La Cure. Réglementer
la densification sur cette zone à travers une orientation d’aménagement programmée
(OAP) ».

• « Diviser par trois le potentiel total de consommation dans le nouveau document
d’urbanisme ».

• « Rester dans une moyenne de 800 à 1 100 m² de terrain consommé par logement neuf
créé. ».

En ce qui concerne les dents creuses, le dossier indique qu’il existe 53 terrains répartis dans les
zones urbanisées de la commune. Aucune analyse n’est cependant exposée pour permettre de
justifier de la pertinence de cette évaluation. Il n’est donc pas possible de savoir dans quelle
mesure une ouverture à l’urbanisation est nécessaire pour la commune. Il est également à noter
qu’aucun critère de surface n’est fourni pour la qualification d’une dent creuse.

L’autorité environnementale recommande d’affiner l’inventaire des dents creuses afin de
mieux évaluer les besoins en ouverture à l’urbanisation.

Comme indiqué ci-avant, la commune envisage la production de 110 logements dont 28 en
revitalisation, 55 en densification et 27 en extension.

La réalisation des logements en densification se fera principalement dans le sous-secteur Ub du
PLU. Celui-ci correspond « aux secteurs caractérisés par une urbanisation plus récente et (ou) à
caractère résidentiel. Il concerne principalement des secteurs et villages situés à la périphérie
immédiate du bourg où l’urbanisation pourra se poursuivre par comblement des dents creuses »
(rapport de présentation, page 121). Avec la définition peu-précise d’une dent-creuse fournie par
le pétitionnaire et en l’absence d’orientation et de programmation sur les différents secteurs
concernés par le zonage, en particulier la rue de la poste, la définition du potentiel de densification
est peu explicite pour le lecteur.

A cela s’ajoutent des justifications peu claires : « Afin de maintenir les vues vers la vallée de la
Claise, certains espaces en rive sud de la rue de la poste doivent rester en terre agricole »
(rapport de présentation, page 122). Le choix de ces parcelles non-constructibles n’est pas
exposé. Ainsi, des parcelles (flèches vertes sur le plan ci-après) se retrouvent à être constructibles
alors que d’autres (flèches bleues) ne le sont pas sans plus de précision.

Aucun objectif de densité n’est présenté dans le dossier pour ces zones ce qui ne permet pas de
déterminer le nombre réel de logements pouvant être construits.

Pour ce qui est du sous-secteur AU, il se situe en prolongement d’un lotissement existant. D’une
surface d’1,88 ha (voirie comprise), il y est prévu une densité de construction de 15 logements à
l’hectare uniquement sous forme d’opération d’ensemble. Le projet est cohérent avec le SCoT. Au
vu de l’objectif démographique ambitieux et de la présence d’un grand nombre de parcelles
constructibles dans des dents-creuses, l’autorité environnementale s’interroge sur la pertinence de
l’aménagement à court terme de ce secteur comme le laisse à penser le zonage.

En plus du sous-secteur AU, un sous-secteur AUi est présenté par la commune en prolongement
du premier. Un conditionnement de son ouverture au remplissage complet du secteur AU serait un
minimum pour éviter un étalement trop important.
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Pour ce qui est des activités économiques, seule l’extension de la zone d’activité d’Avis est prévue
par le document. D’une surface de 2 ha, elle fait l’objet d’une OAP qui prend en compte de
manière satisfaisante la présence d’une zone humide à l’est du secteur. Celle-ci sera évitée et
l’extension se limitera à la zone AUy du PLU.

L’autorité environnementale recommande :

• de réétudier l’ouverture à l’urbanisation pour l’habitat en accord avec une ambition
démographique argumentée et la capacité en densification de la commune ou de
mettre en place un phasage permettant de rationaliser cette ouverture ;

• de conditionner l’ouverture à l’urbanisation du sous-secteur AUi au remplissage
complet du sous-secteur AU ;

• d’exposer une justification du choix des dents-creuses accompagnée d’une
définition claire de ces dernières ;

• de fixer une densité de construction permettant une modération de la consommation
d’espaces pour les secteurs en densification.

2.2.3.  L’étude du potentiel en énergies renouvelables

Le PADD fait du développement des énergies renouvelables, une des actions principales du
document. Toutefois, aucune réflexion vis-à-vis de projets liés aux énergies renouvelables
n’apparaît dans le document.

Centre-Val de Loire

Avis n° 2021–2868 du 8 janvier 2021
Élabora�on du plan local d’urbanisme de Mar�zay (36)

8/9

Figure   3  : plan de zonage de la rue de la poste  

Sources     : rapport de présentation page 122  



3.  Qualité de l’évaluation environnementale et résumé non technique

L’évaluation environnementale n’est pas regroupée mais présentée à travers trois chapitres du
rapport de présentation du PLU. L’autorité environnementale constate qu’en dehors des deux
OAP, aucune évaluation des incidences du projet de PLU n’est présente dans le dossier.
Consécutivement la démarche « éviter réduire compenser » n’est pas présentée. De plus, aucun
résumé non-technique n’est présenté.

L’autorité environnementale recommande d’établir une évaluation environnementale
complète4 du projet de plan local d’urbanisme et d’ajouter un résumé non-technique.

4.  Conclusion

Le projet de plan local d’urbanisme tel que présenté est issu d’un objectif démographique qui ne
s’accorde pas avec les tendances observées durant les dernières décennies à l’échelle de la
commune mais aussi plus largement du département. Cela se traduit par des besoins surévalués
en logements. En outre, la consommation d’espaces naturels et agricoles destinés à satisfaire ces
besoins est en elle-même peu économe du fait de l’absence d’objectifs en termes de densité des
constructions.

A cela s’ajoute l’absence d’étude d’impact globale à l’échelle de la commune qui rend encore plus
opaque la réflexion sur la pertinence des choix effectués et interroge sur la conduite de la
démarche éviter-réduire-compenser (ERC) car elle n’est pas restituée.

Ainsi, l’autorité environnementale recommande principalement :

• de réexaminer les ambitions de croissance démographique afin de retenir un
scénario en cohérence avec les tendances observées ces dernières années ;

• de fixer une densité de construction permettant une modération de la consommation
d’espaces pour les secteurs en densification ;

• d’établir une évaluation environnementale complète du projet de plan local
d’urbanisme reprenant l’ensemble des thématiques inhérentes à un tel document et
reflétant la conduite de la démarche ERC pour l’élaboration du projet de PLU.

D’autres recommandations figurent dans le corps de l’avis.

4 Au sens du « Guide de l’évalua�on environnementale des documents d’urbanisme : une démarche au service de la
qualité des documents d’urbanisme » de novembre 2019.
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